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Non au subventionnement de la retraite à 55 ans des millionnaires 
Le Conseil fédéral veut fixer à 60 ans l’âge minimum de la retraite dans la prévoyance professionnelle. Les patrons et economiesuisse, pour qui d’ordinaire toutes les occasions sont bonnes pour demander un relèvement de l’âge de la retraite AVS, revendiquent quant à eux la fixation de l’âge de la retraite à 55 ans. Quelle éclatante contradiction ! Mais il est vrai que l’AVS concerne la retraite du commun des salariés, alors que la LPP a pour objectif de subventionner la retraite anticipée de millionnaires.  

La première révision de la LPP a octroyé au Conseil fédéral la compétence de définir un âge minimum pour le départ à la retraite dans la prévoyance professionnelle. La raison en est simple : étant donné que les versements effectués à la prévoyance professionnelle sont déductibles du revenu imposable, le préfinancement d’une retraite anticipée, dotée d’une rente entière si possible, constitue une voie d’évasion fiscale appréciée. Car les personnes à hauts revenus ont la possibilité de payer beaucoup moins d’impôts en versant de grosses sommes à leur caisse de pension tout en s’assurant une retraite anticipée avec une rente confortable. Par conséquent, plus l’âge minimum de la retraite de la prévoyance professionnelle est bas, plus le subventionnement de la retraite anticipée des millionnaires est élevé. 

Age minimum de la retraite 60 ans : un signal en faveur d’une retraite AVS à la carte 

C’est pourquoi Travail.Suisse se félicite que l’on fixe à 60 ans au moins la limite d’âge pour la retraite anticipée. En effet, pour Travail.Suisse, cette réglementation peut mettre un terme aux plus graves abus commis dans l’optique de contourner le fisc. De même, nous considérons cette décision du Conseil fédéral comme l’aveu qu’une flexibilisation de l’âge de la retraite s’avère nécessaire. Nous supposons donc que le Conseil fédéral proposera, pour l’AVS également, des dispositions permettant aux personnes qui ne disposent pas d’un deuxième pilier suffisant – ou seulement d’un deuxième pilier insuffisant – de bénéficier d’une retraite à la carte. 

Age de la retraite 55 ans : pas souhaitable 

Pour les raisons suivantes, Travail.Suisse refuse un nouvel abaissement général de l’âge minimum de la retraite anticipée : 

· De manière générale, la volonté de fixer l’âge de la retraite à moins de 60 ans semble douteuse. En effet, au lieu d’exercer une pression toujours plus forte sur les salariés et de les envoyer au „casse-pipe“ en leur imposant des conditions de travail toujours plus mauvaises, il vaudrait mieux selon nous, au moyen de mesures ciblées prises par le monde du travail, veiller à ce qu’ils puissent tous exercer une activité lucrative jusqu’à 60 ans au moins, voire davantage. 

· Cela d’autant plus que la retraite anticipée est presque exclusivement réservée aux personnes à revenus élevés et maximaux. Car le financement d’une retraite anticipée coûte cher : pour prendre sa retraite avant 60 ans, il faut être en mesure de payer plusieurs salaires annuels à la prévoyance professionnelle, en plus des contributions normales. Cet exploit est uniquement à la portée de ceux dont le salaire est tellement élevé qu’ils n’ont pas besoin d’une grande partie de leurs revenus pour assurer leur vie quotidienne. 

· Par ailleurs, ces personnes – contrairement à celles dont les revenus sont bas et moyens – ne sont guère contraintes de prendre une retraite anticipée à moins de 60 ans pour des raisons de santé. Et si elles désirent prendre leur retraite anticipée avant 60 ans, elles sont économiquement en mesure de constituer l’épargne nécessaire, même sans les avantages fiscaux du deuxième pilier. 

· En outre, Travail.Suisse pense que l’état des finances publiques interdit de mettre en place, dans la prévoyance professionnelle, des voies d’évasion fiscale pour les personnes à hauts revenus. Ici aussi, la mobilisation tant de l’association patronale que d’economiesuisse ne manque pas de surprendre : elles qui d’ordinaire ne cessent de se lamenter à propos de la situation des finances fédérales ! Mais manifestement, la mobilisation par l’Etat de ressources en faveur d’une retraite à la carte des personnes à revenus bas et moyens est sans commune mesure avec le subventionnement de la retraite anticipée de millionnaires.  

Vers une politique sociale et économique cohérente 

Pas souhaitable non plus : la fixation d’un âge minimum de la retraite bas dans la prévoyance professionnelle si nous voulons une politique sociale et économique cohérente, qui vise à assurer la croissance économique et le financement des œuvres sociales. 

Le groupe de travail interdépartemental sur la prévoyance vieillesse (GTI ForAlt, rapport de synthèse) et le groupe de travail interdépartemental sur la croissance  (GTI Croissance, mesures pour une politique économique axée sur la croissance) parviennent à la conclusion qu’aujourd’hui déjà, pour les salariés qualifiés notamment, ce qui détermine la décision du départ à la retraite anticipée est la prévoyance professionnelle.  

Afin de permettre d’une part d’exploiter le potentiel de croissance de l’économie nationale, d’autre part de garantir le financement des oeuvres sociales, une participation aussi forte que possible au marché du travail des personnes mûres et surtout des personnes très productives et qui touchent de bons salaires est souhaitable. C’est pourquoi la fixation dans la prévoyance professionnelle d’un âge minimum pour la retraite anticipée inférieur à 60 ans n’est pas appropriée.  

Réglementation d’exception pour les plans sociaux 

A titre exceptionnel, Travail.Suisse demande que les partenaires sociaux puissent prévoir un départ anticipé à la retraite à moins de 60 ans dans le cadre d’un plan social. Cette exception se justifie par le fait qu’il ne s’agit pas, dans ce cas, principalement de considérations fiscales ni d’une décision individuelle, mais que l’objectif essentiel poursuivi est la réduction de l’impact social de mesures de restructuration. Ainsi, dans ces cas de figure, les salariés à hauts revenus ne seront-ils pas les seuls à bénéficier d’un âge de la retraite plus bas, puisque ce sont surtout les salariés dont les chances de retrouver du travail sont réduites du fait d’une formation professionnelle lacunaire ou d’un mauvais état de santé qui en bénéficieront. 

Priorité à la retraite à la carte dans l’AVS 

Pour les salariés à faibles qualifications professionnelles ou dont l’état de santé est mauvais et qui éprouvent des difficultés à trouver du travail dès 50 ou 55 ans, l’âge de la retraite déterminant n’est pas celui de la prévoyance professionnelle, mais bien celui de l’AVS. Si ces personnes disposent d’une prévoyance professionnelle – ce qui n’est pas toujours le cas – celle-ci est lacunaire, de sorte que si elles souhaitent ou doivent prendre une retraite anticipée, elles sont tributaires de l’AVS pour garantir leur existence. Par conséquent, Travail.Suisse appelle le Conseil fédéral et les patrons qui, aujourd’hui, revendiquent un abaissement de l’âge de la retraite, de contribuer enfin à instituer une flexibilisation de l’âge de la retraite AVS. Celle-ci permettra aux salariés à bas et moyens revenus de prendre une retraite anticipée plutôt que de devenir chômeurs, d’arriver en fin de droit, de dépendre de l’aide sociale, voire de l’assurance-invalidité. 
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